
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 10 février 2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Monsieur  Rémi  Tétreault 
Monsieur  Luc  Tétreault 
Madame  Anouk  Lussier 
Monsieur  Gilles  Daviau 
Madame  Huguette  Benoit 
Monsieur  Jules  Normandin 
Monsieur  Pierre-Luc  Normandin 
Madame  Caroline  Lamothe 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

4.2. Autorisation des comptes à payer

4.3. Affectation d'une somme au Fonds réservé pour les dépenses à la
vidange des boues - Année 2026

4.4. Affectation d'une somme au Fonds réservé pour les dépenses liées à la
tenue d'une élection

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1. Déclaration de la participation aux formations obligatoires des élus
municipaux - Dépôt du Rapport des formations obligatoires

5.2. MRC des Maskoutains - Taxe sur les immatriculations pour les véhicules
applicables pour le financement du transport - Refus

5.3. Demande de Mme Aline Daigle - Bail 2026 - Génératrice

5.4. Autorisation de dépenses - Mandat à Geneviève Henri

5.5. Autorisation de dépenses - Journal municipal

5.6. Grille tarifaire publicité - Journal municipal

5.7. Fin d'emploi de l'employé 731

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE



6.1. Schéma de couverture de risques - Rapport d'activité en matière
d'incendie - An 4

6.2. Santé Québec - Entente de services de premiers répondants

6.3. Autorisation dépenses - Achat d'une porte de garage - Caserne incendie

7. TRANSPORT ROUTIER

7.1. Ouverture de poste - Journalier aux travaux publics

7.2. Demande de proposition de service professionnels - Étude géotechnique
et caractérisation environnementale des sols, de matériaux granulaire et
d'asphalte

7.3. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du 20e Rang et d'un
ponceau - IE23-54065-279

7.4. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du 10e Rang - IE24-
54065-303

7.5. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du chemin Roxton
(phase I) - IE24-54065-304

7.6. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du chemin Roxton
(phase II) - IE26-54065-362

7.7. Demande de soumissions - Service électronique d'appel d'offres du
gouvernement du Québec

7.8. Règlement emprunt - 20e Rang, 10e Rang et chemin Roxton

7.9. MTQ - Demande de déplacement, signalisation vitesse - Route 211 -
DCRM-28607

7.10. Autorisation de dépenses - Achat d'un véhicule transit - Travaux publics

7.11. Autorisation de dépenses - Achat et épandage de chlorure de calcium -
Année 2026

7.12. Autorisation de dépenses - Lignage chemin - Année 2026

8. HYGIÈNE DU MILIEU

8.1. Nomination du mandataire et de la personne-ressource- SOMAEU et
clicSÉQUR

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

9.1. Comité consultatif d'urbanisme - Nomination des membres

9.2. Demandes de modification règlement de zonage - Zone AR-102 et M-103

9.3. Demande de modification au règlement de zonage - Zone M-103 - 10
logements et moins

9.4. Demande de dérogation mineur numéro 2026-01

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

10.1. Autorisation de dépenses - UV chalet loisir et centre communautaire

11. AVIS DE MOTION

11.1. Avis de motion et Dépôt de projet de Règlement relatif au traitement des
élus municipaux

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE



12.1. Règlement 2022-204-52 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-
204 afin de permettre les habitations multifamiliales d'un maximum de 6
logements dans la zone H-108

12.2. Adoption du Règlement 2022-204-53 modifiant le règlement de zonage
numéro 2022-204

12.3. Adoption du règlement 2022-204-54 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin d’intégrer les dispositions spécifiques du Schéma
d’aménagement de la MRC des Maskoutains à l’égard de l’adoption d’un
règlement PPCMOI

13. COMITÉS

14. RAPPORTS

15. PÉRIODE DE QUESTION

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers d'adopter l'ordre du jour incluant les
modifications suivantes:

D'ajouter:

5.7 Fin d'emploi de l'employé 731;

De retirer:

7.12 Autorisation de dépenses - Lignage chemin - Année 2026;
9.3 Demande de modification au règlement de zonage - Zone M-103 - 10
Logements et moins.

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

031-02-2026

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter les procès-verbaux
suivants:

Séance régulière du 13 janvier 2026;
Séance extraordinaire du 20 janvier 2026;
Séance extraordinaire du 26 janvier 2026.

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

032-02-2026

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 31 janvier 2026;

Chèques émis et déboursés directs: 208 617.70 $
Salaires payés pour la période visée: 81 938.85 $

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

033-02-2026



Chèque pour factures de décembre 2025: 122 706.85 $

En conséquence, 
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er au 31 janvier 2026 et totalisant un montant de 413 263.40 $.

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 31 janvier 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 120 600.16 $; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

4.2. Autorisation des comptes à payer

034-02-2026

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'affecter au fonds réservé de traitement et de disposition des boues pour un
montant de 13 500$ provenant de l'exercice financier 2026;

QUE les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés au poste
budgétaire Disposition des boues 02-414-00-445-00.

4.3. Affectation d'une somme au Fonds réservé pour les dépenses à la
vidange des boues - Année 2026

035-02-2026

Considérant que par sa résolution numéro 05-01-2022, la Municipalité a,
conformément à l'article 278.1 de la Loi sur les élections et les référendums
dans les municipalités (LERM), constitué un fonds réservé au financement des
dépenses liées à la tenue d'une élection;

Considérant ainsi qu'en vertu de l'article 278.2 LERM, le conseil doit, après
consultation du président d'élection, affecter annuellement au fonds les
sommes nécessaires afin qu'il soit suffisant, l'année où doit être tenue la
prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection;

Considérant que le coût de la prochaine élection générale est présumé au
moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant
cette dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures
particulières prévues à la loi pour l'élection générale de 2021 (qui ne doit pas
être prise en compte pour établir le coût de l'élection générale de 2025 et 2029
tel que prévoit l'article 135 de la Loi modifiant la Loi sur les élections et les
référendums dans les municipalités, la Loi sur l'éthique et la déontologie
municipale et diverses dispositions législatives (LQ 2021, c. 31) (« P.L. 49 »));

4.4. Affectation d'une somme au Fonds réservé pour les dépenses liées
à la tenue d'une élection

036-02-2026



Considérant que conformément à la Loi et après avoir consulté le président
d'élection, le conseil affecte à ce fonds un montant de 8 054$;

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'affecter au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d'une élection
un montant de 8 054 $ pour l'exercice financier 2026;

Que  les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même les
fonds généraux de 2026.

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Conformément à l'article 15 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière
municipale (LEDMM), tout membre d'un conseil d'une municipalité doit, dans
les six mois du début de son premier mandat et dans les neuf mois de tout
mandat subséquent, participer à une formation sur l'éthique et la déontologie
en matière municipale.

De plus, en vertu de l'article 8 de la Loi sur le ministère des Affaires
municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, tout membre d'un
conseil d'une municipalité doit, dans les neuf mois suivant le début de son
mandat (premier mandat ou mandat subséquent), participer aux formations
prescrites par le Règlement sur la formation des élus municipaux portant sur
le rôle des membres des conseils municipaux et sur le système municipal.

Les délais accordés pour la participation aux formations à partir du début du
mandat des membres du conseil débutent à compter du moment où il prête le
serment, tel que prévoit l'article 313 de la Loi sur les élections et les
référendums dans les municipalités (LERM).   Tous les élus municipaux
doivent, dans les 30 jours de leur participation aux deux formations
obligatoires, déclarer celles-ci à la  greffière-trésorière de la municipalité, qui
en fait rapport au conseil. La municipalité doit tenir à jour sur son site Internet
la liste des élus ayant participé aux formations.

La greffière-trésorière de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton présente
au conseil le rapport indiquant que tous les membres du conseil ont suivi les
formations obligatoires suivantes:

Éthique et déontologie en matière municipale (obligatoire) - nouveaux
élu(e)s;
Comprendre le fonctionnement municipal et le rôle d'élu(e)s
(obligatoire).

5.1. Déclaration de la participation aux formations obligatoires des élus
municipaux - Dépôt du Rapport des formations obligatoires

Considérant les informations transmises par la directrice générale de la MRC
des Maskoutains, madame Jessica Marion, en date du 26 janvier 2026,
concernant la Taxe sur les immatriculations pour les véhicules applicable pour
le financement du transport et demandant une consultation auprès de nos
conseils municipaux respectifs;

Considérant que le Conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton
préfère poursuivre sur la base de quote-part plutôt que de faire assumer les
services de transport par le biais de frais imposés sur les immatriculations;

5.2. MRC des Maskoutains - Taxe sur les immatriculations pour les
véhicules applicables pour le financement du transport - Refus

037-02-2026



En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

De refuser l'implantation d'une taxe sur les immatriculations pour le
financement du transport collectif;

D'informer la MRC des Maskoutains de cette orientation, par la transmission
de la présente résolution.

Considérant que le conseil municipal a autorisé, résolution numéro 352-11-
2025, le renouvellement du bail de location, pour la période du 1er avril 2026
au 31 mars 2027, entre la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton et Madame
Aline Daigle, pour le local sis  au 960 chemin de Milton, suite #102 à Saint-
Valérien-de-Milton;

Considérant que Madame Aline Daigle a fait une demande de modification
dudit bail concernant l'article 14;

Considérant que le conseil municipal a pris connaissance de ladite demande
de Madame Aline Daigle;

Considérant que le conseil municipal a pris connaissance du bail de location
dument modifié;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser les modifications tels que présentées, au bail de location 2026-
2027, pour la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2027, entre la Municipalité
de Saint-Valérien-de-Milton et Madame Aline Daigle, pour le local sis au 960
chemin de Milton, suite #102 à Saint-Valérien-de-Milton

Que le conseil autorise le maire et la directrice générale et greffière-trésorière
à signer pour et au nom de la municipalité ledit bail ainsi que tout autre
document.

5.3. Demande de Mme Aline Daigle - Bail 2026 - Génératrice

038-02-2026

Considérant que la municipalité désire moderniser son image et procéder à
l'élaboration d'un nouveau logo;

Considérant que la mise en place d'un affichage clair et uniforme pour les
installations municipales est essentiel; 

Considérant que, selon le rapport d'inspection des installations sportives
réalisé par le Fonds d'assurances des municipalités du Québec le 13
novembre 2024, il est recommandé d'afficher les heures d'ouverture, les
règlements et le code de conduite à adopter sur les différents espaces
sportifs; 

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'accepter les offres reçues de Geneviève Henri Graphisme arts visuels  au
coût de 17 706.00$ taxes en sus pour les projets suivants :

5.4. Autorisation de dépenses - Mandat à Geneviève Henri

039-02-2026



Logo municipal
Affiche pour le bureau municipal
Pancarte d'accueil au parc mon repos
Pancarte d'accueil au parc des loisirs
Pancartes de règlements pour les diverses installations sportives 

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 23-020-00-200 et 23-
080-00-100.    

Considérant l'offre de services présentée pour l'impression du journal
municipal pour l'année 2026, datée du 23 janvier 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'entériner l'acceptation de l'offre de services pour la firme Groupe Audaz
pour l'année 2026 tel que présentée, au coût d'environ 15 024.00$ taxes en
sus, pour l'impression du journal mensuel; et

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-130-341-01.

5.5. Autorisation de dépenses - Journal municipal

040-02-2026

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'accepter la grille tarifaire pour les publicités dans le journal municipal de
manière suivante : 

Impression en
Noir et blanc

  1/8 page 1/4 page 1/2 page 1 page
1 fois 10.00$ 15.00$ 30.00$ 70.00$

12 fois  100.00$ 160.00$ 330.00$ 670.00$

Impression en 
couleur

1 fois 12.50$ 20.00$ 40.00$ 80.00$

12 fois  150.00$ 240.00$ 480.00$ 910.00$

 

5.6. Grille tarifaire publicité - Journal municipal

041-02-2026

Attendue que le 3 septembre 2025, la Municipalité a procédé à l'embauche de
l'employé numéro 731, sous réserve d'une période de probation de 6 mois;

Attendu que  le Conseil municipal ne souhaite plus conserver les services de
l'employé 731 pour des raisons d'insatisfaction ;

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que la Municipalité mette fin à l'emploi de l'employé 731; et

Que la cessation d'emploi prend effet le13 février 2026; et

Que la directrice générale est autorisée à informer l'employé de la terminaison
de son emploi, de lui remettre son relevé d'emploi et de lui verser les sommes

5.7. Fin d'emploi de l'employé 731

042-02-2026



lui étant dues.

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Considérant que le schéma de couverture de risque en sécurité incendie de la
MRC des Maskoutains est entré en vigueur en 2022;

Considérant que l'article 35 de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4)
prescrit que chaque municipalité doit adopter un rapport d'activités annuel;

Considérant que le rapport d'activités de l'an 4 a été complété, rédigé et que
toutes les informations ont été analysé par le Directeur du Service Incendie de
Saint-Valérien;

Considérant que l'an 4 correspond à la période du 1er janvier 2025 au 31
décembre 2025;

Considérant qu'une copie du rapport municipal d'activités a été remise aux
membres du conseil;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le rapport d'activités de l'an 4, correspondant à la période du 1er janvier
2025 au 31 décembre 2025, du schéma de couverture de risques en sécurité
incendie soit adopté tel que déposé;

De transmettre le rapport d'activités de l'an 4 à la MRC des Maskoutains pour
la production du rapport de synthèse afin  de transmettre au ministère de la
Sécurité publique.

6.1. Schéma de couverture de risques - Rapport d'activité en matière
d'incendie - An 4

043-02-2026

ATTENDU QUE  la municipalité souhaite assurer une réponse rapide lors
d'urgences médicales sur son territoire afin d'augmenter les chances de survie
des citoyens et d'optimiser la chaîne d'intervention préhospitalière;

ATTENDU QUE la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence (RLRQ, c. S-
6.2) prévoit que l'organisation de tels services doit faire l'objet d'une entente
écrite entre l'autorité régionale compétente (Santé Québec) et la municipalité
prestataire;

ATTENDU QUE  le Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a
publié en 2025 un nouveau cadre de référence et un gabarit d'entente
type pour harmoniser les services de premiers répondants au Québec;

ATTENDU QUE  la municipalité a déterminé que le niveau de Service de
premiers répondants minimalement requis pour répondre aux besoins de sa
population est le niveau  PR-1 (DEA) ou de tout autre niveau convenu
conformément à l'Entente;

ATTENDU QUE le conseil municipal ainsi que le Directeur du Service incendie
ont pris connaissance du projet d'entente définissant les obligations cliniques,
les normes de formation et les modalités opérationnelles;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin

6.2. Santé Québec - Entente de services de premiers répondants

044-02-2026



Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'APPROUVER les termes de l'entente de services de premiers répondants à
intervenir entre la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton et Santé Québec;

D'AUTORISER  le maire ainsi que la directrice générale à signer, pour et au
nom de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton,  ladite entente ainsi que
tout document afférent nécessaire à sa mise en œuvre;

D'AUTORISER  le dépôt de toute demande de financement récurrent ou
d'implantation auprès des autorités compétentes pour l'achat d'équipements et
la formation des intervenants;

DE TRANSMETTRE  une copie certifiée de la présente résolution à la
Direction des services préhospitaliers d'urgence de Santé Québec.

Considérant la nécessité de procéder au remplacement d'une porte de garage
de la caserne incendie;

Considérant les soumissions reçues et suite à l'analyse de celles-ci :  

Portes Ruel au coût de 7 594.94$ taxes en sus 
La porte maskoutaine au coût de 6 856.59$ taxes en sus 

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

D'accepter l'offre reçue par La porte maskoutaine au coût de 6 856.59$ taxes
en sus pour le changement de la porte de garage de la Caserne incendie;

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 23-030-00-100. 

6.3. Autorisation dépenses - Achat d'une porte de garage - Caserne
incendie

045-02-2026

7. TRANSPORT ROUTIER

Considérant que le Conseil municipal a pris connaissance des
recommandations du Directeur des travaux publics, à l'effet de procéder à
l'ouverture d'un nouveau poste de journalier permanent à temps plein aux
travaux publics;

Considérant les besoins au service des travaux publics en matière de
ressources humaines;

En conséquence
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil mandate directrice-générale et greffière-trésorière afin de
procéder au processus d'affichage pour une poste de journalier aux travaux
publics permanent à temps plein.

7.1. Ouverture de poste - Journalier aux travaux publics

046-02-2026

7.2. Demande de proposition de service professionnels - Étude
géotechnique et caractérisation environnementale des sols, de
matériaux granulaire et d'asphalte



Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'entériner l'autorisation à  la Directrice générale afin de procéder à une
demande de proposition par invitation des services professionnels pour l'étude
géotechnique et de caractérisation environnementale de sols et d'asphalte,
dossier IE20-54065-199-01;

D'entériner le  mandat du  Service d'ingénierie de la MRC des
Maskoutains pour la demande de proposition de services professionnels ainsi
que le bordereaux de soumission concernant les travaux suivants:

Étude géotechnique et caractérisation environnementale - Travaux de
réfection des infrastructures urbaines sur les rues Saint-Pierre, Hôtel de
Ville et des Pins;
Étude de caractérisation environnementale - Travaux de réfection du
10e Rang;
Étude de caractérisation environnementale - Travaux de réfection du
chemin Roxton (entre Gazaille et Grande Ligne)

047-02-2026

Attendu que le Conseil municipal de Saint‑Valérien‑de‑Milton a accepté l'offre
de services d'ingénierie de la MRC des Maskoutains (dossier
IE23‑54065‑279), conformément à la résolution 282-10‑2024, pour la
réalisation de la phase de conception afin que le Conseil puisse procéder au
dépôt d'une demande d'aide financière au Programme d'aide à la voirie locale
pour des travaux de réfection du 20e rang et d'un (1) ponceau;

Attendu que  la Municipalité a effectivement présenté deux  demandes d'aide
financière au PAVL soit en 2024 et en 2025, lesquelles ont été refusées par le
ministère des Transports et de la Mobilité durable;

Attendu que  malgré ces refus, le Conseil municipal juge nécessaire et
prioritaire de procéder à la réfection du 20e rang et d'un ponceau en 2026;

Attendu que le conseil municipal doit mandater, par résolution le Service
d'ingénierie pour les travaux de conception restante et de réfection pour les
travaux de réfection 20e Rang et d'un ponceau;

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

QUE la Municipalité mandate la MRC des Maskoutains pour poursuivre les
services professionnels requis à la phase de conception finale, de préparation
des plans et devis, de l'estimation des coûts et de la surveillance des
travaux  tels que prévus dans l'offre de services d'ingénierie  IE23-54065-
279 pour les travaux de réfection du 20e rang et d'un (1) ponceau du rang, et
ce, pour les phases telles que soumis:

Phase de conception au coût d'environ 3 364.90$; et
Phase de réalisation au coût d'environ 12 769.60$.

D'autoriser la directrice générale à signer pour et au nom de la municipalité
tous documents;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-105.

7.3. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du 20e Rang et
d'un ponceau - IE23-54065-279

048-02-2026

7.4. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du 10e Rang -
IE24-54065-303



Attendu que le Conseil municipal de Saint‑Valérien‑de‑Milton a accepté l'offre
de services d'ingénierie de la MRC des Maskoutains (dossier
IE24‑54065‑303), conformément à la résolution 118‑05‑2024, pour la
réalisation de la phase de conception et de surveillance concernant les
travaux de réfection du 10e rang et de trois (3) ponceaux;

Attendu que le mandat du Service d'ingénierie de la MRC des
Maskoutains  (dossier IE24‑54065‑303) était pour  la préparation et pour le
dépôt d'une demande d'aide financière dans le cadre du Programme d'aide à
la voirie locale (PAVL) pour ces mêmes travaux;

Attendu que la Municipalité a effectivement présenté une demande d'aide
financière au PAVL, laquelle a été refusée par le ministère des Transports et
de la Mobilité durable;

Attendu que  malgré ce refus, le Conseil municipal juge nécessaire et
prioritaire de procéder à la réfection du 10e rang et de trois (3) ponceaux, et
désire réaliser les travaux en 2026;

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

QUE la Municipalité mandate la MRC des Maskoutains pour poursuivre les
services professionnels requis à la phase de conception finale, de préparation
des plans et devis, de l'estimation des coûts et de la surveillance des
travaux  tels que prévus dans l'offre de services d'ingénierie IE24‑54065‑303,
au coût;

Phase de conception au coût d'environ 3 910.00$
Phase  de réalisation au coût d'environ 23 738.30$

QUE la Municipalité autorise la direction générale à signer tout document pour
et au nom de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-104;

QUE la présente résolution remplace toute indication antérieure visant à
reporter ou conditionner les travaux à l'obtention d'une aide financière externe.

049-02-2026

Attendu que le Conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton a accepté l'offre
de services d'ingénierie de la MRC des Maskoutains (dossier IE24-54065-
304), conformément à la résolution 257-09-2024, pour la phase de conception
concernant les travaux:

Travaux de réfection du chemin Roxton Phase 1 (entre la fin du village
et la route Gazaille);et
Des travaux de remplacement d'un ponceau.

Attendu que le mandat du Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains
(dossier IE24-54065-303) était pour la préparation des plans et devis, pour
dépôt d'une demande d'aide financière dans la cadre du Programme d'aide à
la voirie locale (PAVL);

Attendu que le ministère des Transports et de la Mobilité durable a accepté 

Considérant que le conseil municipal doit mandater, par résolution, le Service
d'ingénierie de la MRC des Maskoutains pour les phases de conception
restante et de réalisation concernant lesdits travaux de réfection ;

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault

7.5. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du chemin
Roxton (phase I) - IE24-54065-304

050-02-2026



Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que la Municipalité mandate le service d'ingénierie de la MRC des
Maskoutains pour poursuivre les services professionnels requis à la phase de
conception finale à la surveillance des travaux tels que prévus dans l'offre de
service d'ingénierie  IE24-54065-304 pour les  travaux de réfection du chemin
Roxton  Phase 1 (entre la fin du village et la route Gazaille), et ce,  pour les
phases telles que soumis:

Phase de conception au coût d'environ 2 594.40$; et
Phase de réalisation au coût d'environ 14 510.70$.

D'autoriser la directrice générale à signer pour et au nom de la municipalité
tous documents;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-102.

Attendu qu'une demande d'aide financière au Programme d'aide à la voirie
locale a été accepté pour:

Travaux de réfection de 1400m du chemin Roxton (entre la fin du village
et la route Gazaille)
Des travaux de remplacement d'un ponceau.

Attendu que l'acceptation de cette aide financière pour les travaux de réfection
du chemin Roxton Phase 1 (entre la fin du village et la route Gazaille) et d'un
ponceau, le Conseil municipal juge nécessaire et prioritaire de procéder aux
travaux de réfection du chemin Roxton Phase II, sur environ 3 600m du rang,
entre la route Gazaille et la Grande-Ligne, et ce, en 2026;

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter l'offre de service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains numéro
IE26-54065-362 pour les travaux de réfection du chemin Roxton Phase II sur
environ 3 600m du rang (entre le chemin Gazaille et le chemin de la Grande-
Ligne), et ce, pour les phases telles que soumises:

Phase de conception au coût d'environ 9 539.25$; et
Phase de réalisation au coût d'environ 17 509.90$.

De mandater le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains à procéder à
la publication de l'appel d'offre public et dans un journal, tel que mentionné
dans la Loi;

D'autoriser la directrice générale à signer pour et au nom de la municipalité
tous documents;

D'autoriser les dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-103.

7.6. Offre de services d'ingénierie - Travaux de réfection du chemin
Roxton (phase II) - IE26-54065-362

051-02-2026

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a le désir de
procéder aux travaux suivants:

Travaux de réfection du 20e Rang et d'un ponceau du rang, no dossier
IE23-54065-279;
Travaux de réfection du 10e Rang et de trois (3) ponceaux, no dossier
IE24-54065-303;

7.7. Demande de soumissions - Service électronique d'appel d'offres du
gouvernement du Québec

052-02-2026



Travaux de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (Phase 1), no
dossier IE24-54065-304;

Considérant que des plans et devis ont été dûment préparés par  le Service
d'ingénierie de la MRC des Maskoutains;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la  Directrice générale et greffière-trésorière à lancer les appels
d'offres public sur le Système électronique d'appel d'offres (SEAO), le 10 mars
2026, pour les projets suivants:

Travaux de réfection du 20e Rang et d'un ponceau du rang, no dossier
IE23-54065-279;
Travaux de réfection du 10e Rang et de trois (3) ponceaux, no dossier
IE24-54065-303;
Travaux de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (Phase 1), no
dossier IE24-54065-304;

De mandater  la Directrice générale et greffière-trésorière, via le Service
d'ingénierie de la MRC des Maskoutains, afin de procéder à la publication de
la dite appel d'offres dans un journal et dans le système électronique d'appel
d'offres (SEAO);

De nommer la Directrice générale et greffière-trésorière responsable des
appels d'offres;

Que les soumission doivent être déposées au bureau de la Directrice générale
et greffière-trésorière au plus tard à l'heure et à la date mentionnés à l'appel
d'offres ou addenda;

D'autoriser la Directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au
nom de la municipalité de St-Valérien-de-Milton, tout document nécessaire
pour donner plein effet à la présente résolution;

Que la municipalité ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des
soumissions reçues. Elle peut accepter une soumission en tout ou en partie et
n'encourt aucune obligation et aucuns frais d'aucune sorte envers le ou les
soumissionnaires.

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton souhaite procéder
en 2026 à plusieurs travaux de réfection de chemins, notamment:

les travaux de réfection du 20e Rang et d'un (1)  ponceau (dossier
IE23‑54065‑279) ;
les travaux de réfection du 10e Rang et de trois (3) ponceaux (dossier
IE24‑54065‑303) ;
les travaux de réfection du chemin Roxton – Phase 1, incluant un
ponceau (dossier IE24‑54065‑304) ;
les travaux de réfection du chemin Roxton  - Phase 2  (dossier
IE26‑54065‑362) ;

ATTENDU QUE la Municipalité a un volume important de projets de réfection
de chemins à planifier, financer et exécuter pour l'année 2026;

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

QUE la Municipalité autorise la direction générale à entreprendre toutes les
démarches administratives nécessaires au financement municipal, incluant la

7.8. Règlement emprunt - 20e Rang, 10e Rang et chemin Roxton

053-02-2026



préparation d'un règlement d'emprunt, et ce, pour les travaux suivants:

les travaux de réfection du 20e Rang et d'un (1) ponceau (dossier
IE23‑54065‑279) ;
les travaux de réfection du 10e Rang et de trois (3) ponceaux (dossier
IE24‑54065‑303) ;
les travaux de réfection du chemin Roxton – Phase 1, incluant un
ponceau (dossier IE24‑54065‑304) ;
les travaux de réfection du chemin Roxton  (Phase 2) (dossier
IE26‑54065‑362).

QUE pour  pourvoir aux dépenses relativement aux intérêts et au
remboursement en capital  des échéances annuelle dudit emprunt, il sera
imposé et prélevé, annuellement et pour toute la durée du terme de l'emprunt,
sur tous les immeubles situés sur l'ensemble du territoire de la municipalité,
une taxe spéciale à un taux suffisant, basée sur la valeur des immeubles telle
qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur en chaque exercice financier.

Considérant que le Conseil municipal a fait la demande

Considérant qu'une correspondance datée du 27 janvier 2026, à l'effet

Considérant que la demande date de plus de deux ans et que le Ministère des
transport désire obtenir une confirmation que le Conseil souhaite toujours aller
de l'avant avec la demande de déplacer la signalisation (vitesse) de R211;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le Conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton confirme au MTQ, le
souhait de toujours aller de l'avant avec la demande de déplacer la
signalisation (vitesse) de la Route 211;

Que l'extrait de résolution soit transmis au MTQ.

7.9. MTQ - Demande de déplacement, signalisation vitesse - Route 211 -
DCRM-28607

054-02-2026

Considérant que les employés des travaux publics utilisent leur véhicule pour
exécuter certaines tâches, et ce, par manque de véhicules;

Considérant que le directeur des travaux publics a fait des demandes de prix à
plusieurs concessionnaires de la région;

Considérant que l'offre de Formule Ford Granby  pour un transit fourgon
utilitaire T-250 2025  au montant de l'achat de 59 525.00$ taxes  et rabais
inclus;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics à procéder à  l'achat du transit
fourgon utilitaire T-250 2025, sous forme d'un crédit bail sur 60 mois, tel que
soumis par Formule Ford Granby pour une dépense de 59 525.00$ pour
l'année 2026;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-100.

7.10. Autorisation de dépenses - Achat d'un véhicule transit - Travaux
publics

055-02-2026



Considérant que le Conseil désire procéder à l'achat et l'épandage de 45 000
litres de chlorure de calcium liquide  à 35%  sur les chemins de gravier du
territoire de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

Considérant les soumissions reçues et suite à l'analyse de celles-ci;

Entreprise Bouget au coût de 0.4760$/litre;
Mon Paysagement.com au coût de 0.41$/litre;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la soumission de Mon  Paysagement.com au coût de 0.41$/litre
pour l'achat et l'épandage de 45 000 litres de chlorure de calcium liquide à
35% sur les chemins de gravier du territoire de la Municipalité, et ce, pour
l'année 2026;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-320-00-635-00.

7.11. Autorisation de dépenses - Achat et épandage de chlorure de
calcium - Année 2026

056-02-2026

Point retiré. 

7.12. Autorisation de dépenses - Lignage chemin - Année 2026

8. HYGIÈNE DU MILIEU

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton exploite des
ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées (OMAEU);

Considérant que le Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement
des eaux usées (ROMAEU) impose la transmission de données d'exploitation
via le système SOMAEU;

Considérant la nécessité de désigner une personne autorisée à utiliser ce
système pour le compte de la municipalité;

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a mandaté la
firme NORDIKEAU à effectuer  les entrées de données SOMAEU (suivi des
ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées) sur les sites du
gouvernement;

Considérant que le Conseil municipal confie la gestion de ses ouvrages
municipaux des eaux usées à Nordikeau;

En conséquence,
Il est proposé Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal désigne Nordikeau  à titre de responsable  de la
gestion, la saisie, la transmission des données ainsi que transmission de tous
rapports exigés par le MELCCFP, ROMAEU  via le système
SOMAEU (clicSÉQUR);

8.1. Nomination du mandataire et de la personne-ressource- SOMAEU
et clicSÉQUR

057-02-2026



Que cette autorisation soit valide jusqu'à révocation par une résolution
subséquente;

Que le conseil la Directrice générale retire les accès des personnes qui ne
sont plus à l'emploi de la Municipalité (SOMAEU-clicSÉQUR);

Que le conseil municipal autorise la directrice générale à créer les accès et à
signer, pour et au nom de la Municipalité, tous documents nécessaires afin
que Nordikeau puisse procéder à leur mandat.

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

Considérant que le mandat de chacun des membres citoyens est d'une
durée de deux (2) ans pour chacun des membres et qu'il y a lieu de procéder
à de nouvelles nominations;

Considérant que tous les membres citoyens ont signé l'intérêt de renouveler
leur mandat de deux (2) années supplémentaires;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

De renouveler le mandat  d'une durée de deux (2) ans pour chacun des
membres suivants:

Léopold Touchette, à titre de représentant des citoyens
Alexandre Thibault, à titre de représentant des citoyens
Daniel Thibault, à titre de représentant des citoyens

De renouveler le mandat du président et du vice-président d'une durée
respective du mandat, pour chacun des postes, est d'un (1) an, soit: 

Léopold Touchette, au poste de Président du CCU;
Alexandre Daviau, au poste de Vice-président du CCU;

9.1. Comité consultatif d'urbanisme - Nomination des membres

058-02-2026

Monsieur Pierre-Luc Normandin quitte son siège à 20h39.

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents;

D'accepter les demandes de modification au règlement de zonage:

1. D'autoriser la grille de spécifications de la  Zone AR-102 pour la
construction de 6 logements et moins;

2. Demande de modification au règlement de zonage de la Zone M-103 
afin d'autoriser la construction de résidentielle commerciale de 10
logements et moins

Monsieur Pierre-Luc Normandin reprend son siège à 20h39.

9.2. Demandes de modification règlement de zonage - Zone AR-102 et
M-103

059-02-2026

Point retiré.

9.3. Demande de modification au règlement de zonage - Zone M-103 -
10 logements et moins



CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineur en date du 12
janvier 2026 afin d'autoriser la construction d'un bâtiment principal (maison
unifamiliale) en dérogeant à la marge avant de 18m min et à la marge latérale
3m min - zone A-108 sur le lot : 3 842 881;

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE la grille de zonage A-108 stipule que la marge avant
minimale est de 18 mètres;

CONSIDÉRANT QUE la grille de zonage A-108 stipule que la marge latérale
minimale est de 3 mètres;

CONSIDÉRANT QUE le lot 3 842 881 a une superficie de 1 103.2m²;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyée par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-01 afin d'autoriser la
construction d'un bâtiment principal (maison unifamiliale isolée) qui serait en
dérogation à la marge avant et à la marge latérale prescrites à la grille de
zonage - zone A-108 sur le lot : 3 842 881.

9.4. Demande de dérogation mineur numéro 2026-01

060-02-2026

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Considérant que la Municipalité est titulaire d'une autorisation depuis 2010
pour la construction d'un système de production d'eau potable pour le Centre
communautaire et pour le Chalet des Loisirs;

Considérant que les autorisations délivrées pour ces deux lieux doit
comprendre un système de désinfection de l'eau composé de deux
systèmes par ultraviolet chacun;

Considérant que trois des quatre systèmes ultraviolets sont défectueux;

Considérant que l'achat de trois (3) systèmes ultraviolets (UV) sont requis afin
de répondre au besoins et aux exigences du MELCCCFP pour le Centre
communautaire et le Chalet des Loisirs;

Considérant que cette dépense n'a pas été prévue au Budget 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier

10.1. Autorisation de dépenses - UV chalet loisir et centre
communautaire

061-02-2026



Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'autoriser une dépense estimée à environ  31 737.91$ taxes en sus de
Bisson Service pour l'achat et l'installation de trois (3) systèmes ultraviolets
(UV)'installation de au coût de 31 737.91$  taxes en sus  pour le  chalet des
loisirs et au centre communautaire; 

D'autoriser une affection du  fonds provenant du poste budgétaire 23-040-00-
100 aux activités d'investissements en Loisirs et Culture pour le paiement de
cette dépense via le poste budgétaire 23-080-00-100.    

11. AVIS DE MOTION

Conformément à la Loi, un avis de motion est donnée par Jules Normandin
qu'à une séance du conseil subséquente, sera adopté le Règlement 227-2026
relatif au traitement des élus municipaux est donné par: Jules Normandin,
présente le projet de de règlement 227-2026 relatif au traitement des élus
municipaux et dépose ledit projet de règlement conformément à la Loi.

Ce règlement a pour objet:

Rémunération et allocation de dépenses
L'indexation
La rémunération spécifique pour le remplacement du maire par son
suppléant 
Rémunération additionnelle - Jetons de présences
Remboursement des dépenses

Suivant la séance, une copie du projet de règlement ainsi déposé sera mis à
la disposition du public.

11.1. Avis de motion et Dépôt de projet de Règlement relatif au
traitement des élus municipaux

062-02-2026

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Considérant qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c.
A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme;

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire permettre
les habitations multifamiliales d'un maximum de 6 logements dans la zone H-
108 ;

Considérant les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à l'égard
des modifications règlementaires projetées;

Considérant qu'un avis de motion et l'adoption du premier projet de règlement
a été fait le 11 novembre 2025;

Considérant que l'assemblée publique de consultation a été fait le 2 décembre
2025;

Considérant que le conseil municipal a adopté le second projet de règlement;

Considérant qu'un  avis public annonçant la Procédure d'enregistrement aux
personnes intéressées ayant le droit de signer une demande de participation à
un référendum a été donné le 8 janvier 2026;

12.1. Règlement 2022-204-52 modifiant le règlement de zonage numéro
2022-204 afin de permettre les habitations multifamiliales d'un
maximum de 6 logements dans la zone H-108

063-02-2026



Considérant que le conseil à pris connaissance du nombre de signatures
reçues lors de la procédure d'enregistrement des personne habiles à voter;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a pris la décision de mettre fin
au processus d'adoption du règlement 2022-204-52 modifiant le règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de permettre les habitations multifamiliales d'un
maximum de 6 logement dans la zone H-108.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire créer la
zone M-106 à même une partie de la zone H-103, afin d'autoriser dans cette
nouvelle zone des usages commerciaux ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire créer la
zone M-107 à même une partie de la zone I-100, afin d'autoriser dans cette
nouvelle zone des usages résidentiels ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire créer la
zone I-103 à même la zone H-102 et une partie des zones P-100 et H-103,
afin d'autoriser dans cette nouvelle zone des usages industriels ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
agrandir la zone P-100 à même une partie de la zone M-104 pour y permettre
des usages du groupe public et institutionnel ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
agrandir la zone P-101 à même une partie de la zone M-102 pour y permettre
des usages du groupe public et institutionnel ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
autoriser les usages « utilité publique (P-1) » dans la zone P-101 et de
permettre plusieurs bâtiments principaux à des fins d'usage public et
institutionnel sur un terrain ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées;

EN CONSÉQUENCE
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-53  modifiant le Règlement de zonage numéro 2022-204
afin de créer les zones M-106 à même une partie de la zone H-103, M-107 à
même une partie de la zone I-100 et I-103 à même la zone H-102 et une
partie des zones P-100 et H-103, de modifier les limites de la zone P-100 à
même une partie de la zone M-104, de modifier les limites de la zone P-101 à
même une partie de la zone M-102, de permettre l'usage « utilité publique (P-
1) » dans la zone P-101 et de permettre l'implantation de plusieurs bâtiments
principaux sur un terrain pour un usage du groupe «  public et
institutionnel (P) ».

12.2. Adoption du Règlement 2022-204-53 modifiant le règlement de
zonage numéro 2022-204

064-02-2026

12.3. Adoption du règlement 2022-204-54 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin d’intégrer les dispositions



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier son plan d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire se
doter d'un règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification et d'occupation d'un immeuble ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton doit intégrer
des dispositions obligatoires du SADR de la MRC des Maskoutains pour
l'adoption d'un règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification et d'occupation d'un immeuble ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications règlementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
2022-204-54  modifiant le Règlement de zonage numéro 2022-204 afin
d'intégrer les dispositions spécifiques du Schéma d'aménagement de la MRC
des Maskoutains à l'égard de l'adoption d'un règlement sur les projets
particuliers de construction, de modification et d'occupation d'un immeuble

 

spécifiques du Schéma d’aménagement de la MRC des
Maskoutains à l’égard de l’adoption d’un règlement PPCMOI

065-02-2026

13. COMITÉS

14. RAPPORTS

15. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 21h10.

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

066-02-2026


